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			Hobbes

			Philosophe anglais fondateur de la pensée politique moderne

			
					Né en 1588 à Westport (Angleterre)

					Décédé en 1679 à Hardwick Hall

					Quelques-unes de ses œuvres :	De cive (1642)

	Le Léviathan (1651)

	De corpore (1655)




			

			Fils d’un modeste vicaire, Thomas Hobbes fait ses études dans la ville d’Oxford. À l’âge de 20 ans, il est précepteur de la puissante famille Cavendish et, à la suite de séjours réguliers en Europe, il fait la connaissance des plus grands intellectuels et philosophes de son époque, comme Marin Mersenne (1588-1648) et l’astronome et physicien Galilée (1564-1642).

			Alors que des guerres civiles opposant le Parlement et les monarchistes déchirent l’Angleterre, Hobbes s’exile à Paris en 1640, et y reste pendant onze ans. C’est là qu’il rédige et publie le De cive (Du citoyen, 1642) et son œuvre principale, le Léviathan (1651). De retour sur le sol anglais, il se lance dans différentes controverses impliquant les théologiens et les érudits de son temps.

			Individualiste radical et mécaniste inflexible, il se passionnera pour la physique et s’efforcera d’appliquer aux hommes, artisans et sujets de la société, les grands préceptes qui dominent le monde matériel. À l’origine de la théorie de l’absolutisme et précurseur de l’État de droit, Hobbes réalisera la séparation entre la philosophie anglaise et la scolastique. Enfin, notons que sa pensée rationaliste, matérialiste et anticléricale inspirera les Lumières, et plus particulièrement Diderot (1713-1784), d’Holbach (1723-1789) et Voltaire (1694-1778).

		


		
			Le Léviathan

			Aux fondements de la politique moderne

			La guerre civile qui a bouleversé les structures politiques et sociales anglaises a conforté Hobbes dans l’idée que seule la philosophie peut renouveler le savoir politique. En effet, selon lui, il n’appartient qu’à la philosophie d’informer les individus de l’importance de l’État et de son organisation intérieure, de façon à empêcher toute mésentente, lutte ou guerre. La « philosophie civile » doit donc instaurer de manière théorique un savoir dont le rôle serait pratique.

			Ainsi, Hobbes érige, dans le Léviathan, les fondements de la tradition politique moderne, en imaginant le mythe de la souveraineté : conscients de leur condition naturelle et terrifiés par la violence de leurs sentiments, les êtres humains, grâce à leur capacité de désirer et de raisonner, prirent la décision de s’assigner un pouvoir collectif, artificiel, élaboré et mis en œuvre par un individu ou une assemblée.

		


		
			Mise en contexte

			L’idée hobbesienne de philosophie politique

			Selon Hobbes, la philosophie politique représente une partie de la philosophie, c’est-à-dire un ensemble de savoirs qui peut revendiquer le statut de science. Elle ne se limite pas à l’exposé de principes à observer pour acquérir ou conserver le pouvoir politique ; en d’autres termes, elle ne constitue pas simplement un art de gouverner. Elle analyse les causes et les propriétés des États.

			Chercher à connaitre les raisons qui ont conduit à créer des États revient à éclaircir les conditions de leur élaboration, et à comprendre pourquoi les hommes ont été poussés à vivre en communauté et à fonder un pouvoir politique. Il s’agit dès lors d’étudier la société politique au départ des individus, de leur droit naturel et des règles contenues dans la loi naturelle. Les travaux de Hobbes s’efforcent de révéler les fondements du pouvoir souverain et de l’obligation politique.

			
				
					BON À SAVOIR

					Le concept de droit naturel désigne, chez Hobbes, les « droits » dont l’homme dispose à l’état de nature, sans règles sociales.

				

			

			La loi naturelle, quant à elle, constitue l’ensemble des règles obligatoires commandées par la raison pour assurer à l’homme une préservation efficace : la quête de la paix, la mise en place d’un contrat social, le respect de la justice – Hobbes résume souvent ces lois dans l’adage « Ne fais pas à autrui ce que tu penses déraisonnable qu’autrui te fasse ».

			La pensée politique hobbesienne est surtout connue comme théorie du contrat social. En effet, selon le philosophe, l’État ne constitue pas une réalité naturelle, mais plutôt un corps élaboré par les individus à partir d’un pacte ou d’une convention. Ainsi, les hommes acceptent mutuellement de renoncer à un pan de leur liberté et de leur droit naturel et de fonder un pouvoir commun, dans le but d’obtenir la paix et la sécurité.

			Aussi la philosophie politique de Hobbes reprend-elle des concepts tels que l’individu, le pouvoir, la souveraineté, l’État, la loi, etc., qui ont été progressivement mis en place du XIVe au début du XVIIe siècle, pour en suggérer des définitions et des déductions purement rationnelles. De cette manière, elle fournit la forme « canonique » que revêtiront les interrogations politiques modernes.

			Le contrat dans les Elements of law et le De cive

			L’objet principal de la philosophie politique de Hobbes est de définir les conditions qui garantissent une paix stable et durable. Pour ce faire, selon le philosophe, la collaboration de différents hommes rassemblant leur puissance pour se préserver d’ennemis communs ne saurait suffire. De fait, un simple accord entre individus ne représente pas une réelle alliance. Dès lors, il est nécessaire que chaque personne, « par convention, s’oblige envers un seul et même homme ou envers un seul et même conseil, nommé et désigné par tous, à faire ces actions que ledit homme ou que ledit conseil leur commandera de faire, et à ne faire aucune action que cet homme ou ce conseil leur interdira ou leur commandera de ne pas faire » (Elements of law, 1, 19, 7).

			Dans les Elements of law (1640) et le De cive, cette « convention » constitue avant tout un acte d’assujettissement : les individus soumettent leur volonté à celle d’un tiers qui, en contrepartie, ne prend aucun engagement à leur égard. La personne qui accepte de participer à ce contrat renonce à une partie de son droit naturel sur toute chose au profit de l’homme ou de l’assemblée, nommé(e) « souverain(e) » à la majorité des suffrages. Ce transfert de droits implique également que chacun consente à accomplir la volonté du souverain, dans les limites établies par les droits naturels, sans résister et sans refuser son aide ou l’appui de ses moyens. Ce pacte instaurant un pouvoir souverain transforme dès lors les multiples volontés individuelles en un véritable corps politique, autrement dit en un État, envisagé comme une seule et même personne. Dans ce contexte, la création d’une société politique, c’est-à-dire l’élaboration d’un contrat social, se révèle être la condition de possibilité indéniable permettant la cohésion d’un peuple.

			Toutefois, le pacte de sujétion, tel qu’il apparait dans ces deux textes, semble insuffisant à Hobbes pour signifier l’obligation politique et juridique. Dès lors, le philosophe est amené à transformer en profondeur l’essence et l’apparence du contrat fondateur. C’est ce qu’il tente de faire dans le Léviathan.

			Le Léviathan et la théorie de l’autorisation

			Le contrat de sujétion tel que le propose Hobbes peut s’énoncer de cette façon : « Un pacte de chacun avec chacun [est passé] comme si chacun disait à chacun : je concède à cet homme, ou à cette assemblée, mon autorité et mon droit de me gouverner moi-même, à condition que toi aussi tu lui transmettes ton autorité et ton droit de te gouverner » (chapitre 17, p. 142). Pour que la paix soit envisageable, le pacte contient, avant toute chose, un transfert de droit au profit du souverain, donc un renoncement du droit sur toute chose. Ce transfert n’est pas un simple dessaisissement puisqu’il apparait dans le cadre d’une convention qui unit les hommes entre eux. Par conséquent, chaque promesse de se soumettre à un tiers dépend non pas de la contrepartie de ce tiers, mais de la promesse identique que tous les autres vont prendre individuellement (condition réciproque). Mais ce qu’il y a d’inédit dans cette formulation, c’est l’apparition d’un acte d’autorisation qui définit la personne à laquelle les hommes se plient comme étant un représentant.

			Aussi, considérer le souverain comme représentant parait résoudre en partie le problème de l’obligation qui était apparu précédemment dans les travaux hobbesiens. Tandis que, dans un simple pacte d’assujettissement, l’individu promet à une autre personne de ne pas lui résister et de lui porter assistance, dans un acte d’autorisation, l’obéissance au souverain signifie que l’individu se plie à une personne qui le représente et qui décide, en son nom, de ce qui est indispensable à la paix civile. Se soumettre au souverain consiste donc à obéir à des ordres ou à des lois dont on se reconnait soi-même l’auteur.

			Dans le chapitre 17 que nous allons analyser ci-dessous, Hobbes donne, en définitive, le modus operandi du contrat qui institue l’État civil. Il dit comment l’individualisme belliqueux peut être transformé pour aboutir à un ordre social pacifié, c’est-à-dire à la garantie d’une individualité privée et d’une citoyenneté disciplinée.

			
				
					BON À SAVOIR

					Monstre issu du bestiaire biblique (Livre de Job), le Léviathan est le visage hideux que Hobbes veut donner à l’État pour en faire un « Dieu mortel ». L’État est Léviathan parce qu’il est un « homme artificiel », doté d’une « âme artificielle » (la souveraineté), et nettement plus redoutable, mais aussi plus raisonnable que les individus entre eux.

				

			

		


		
			Texte

			Des causes de la génération et de la définition d’une république

			À partir de « Pourquoi les hommes, qui par nature aiment la liberté et la domination, ont-ils voulu vivre sous une règle [ex praescritpo], comme on le voit dans l’état civil ? La fin et cause en furent le souci de leur conservation et d’une vie plus facile, ce qui veut dire : sortir de cette misérable condition de guerre de tous, qui s’attache nécessairement, à cause des passions humaines, à la liberté naturelle, quand il n’existe pas de puissance visible qui puisse modérer ces passions par la terreur des châtiments, et qui fasse respecter les lois naturelles et les pactes » jusqu’à « L’autre voie, c’est quand des hommes, spontanément, confèrent le pouvoir suprême à un seul homme ou une seule assemblée, dans l’espoir d’être protégés. Cette seconde voie est l’institution de la cité ; la première est l’acquisition de la cité. Je parlerai d’abord de la cité instituée. »

			HOBBES (Thomas), Le Léviathan, traduction de François Tricaud et de Martine Pécharman, Paris, Vrin, 2005, p. 139-143.

		


		
			Explication et analyse du texte

			L’état de nature : « l’homme est un loup pour l’homme »

			La philosophie politique de Hobbes s’appuie généralement sur un examen de la nature humaine, c’est-à-dire la façon dont une personne se résout à agir intérieurement, en étroite connexion avec le monde extérieur. Cette anthropologie lui permet de penser l’état de nature.

			L’état de pure nature

			Hobbes est un des premiers philosophes à introduire l’idée d’un état de nature. Ce dernier ne doit pas être entendu comme l’énoncé d’une réalité historique, mais comme une fiction théorique. Il n’a bien sûr jamais existé ; il s’agit d’un concept philosophique fécond, d’une construction de l’esprit qui tend à reconnaitre ce que nous apporte l’existence sociale. Sa fonction est donc résolument méthodologique.

			Il représente ce que serait l’homme abstraction faite de tout pouvoir politique, et par conséquent de toute obligation. Hors de l’institution politique, certaines formes de collaboration minimale entre des individus animés par leurs intérêts personnels peuvent toutefois exister ; mais elles ne sauraient être que provisoires et nécessairement inaptes à leur assurer paix et protection. Ce modèle de sociabilité ne repose pas sur la bonté ni sur quelque inclination naturelle qui instituent l’homme en « animal politique » (au sens où l’entend Aristote), mais se fonde essentiellement sur des motivations égoïstes. Pour Hobbes, l’homme est une créature portée à jouir de sa liberté.

			De fait, le philosophe rejette le postulat classique selon lequel l’homme est par nature un être politique et social. La vie civile induit des privations qu’il ne lui est pas logique de consentir. Elle est un simple artifice que des individus contraints par la nécessité échafaudent pour solutionner le problème de leur préservation.

			Pour Aristote, au contraire, l’homme est fait pour vivre dans la cité. Il déploie son potentiel et atteint sa fin naturelle dans un environnement social et régi à ce titre par des lois et des coutumes. Sans communauté, il est tributaire de ses besoins et soumis à la frénésie de ses impulsions. L’individu est dès lors conduit à la vie politique aussi naturellement que l’abeille ou la fourmi. C’est un être de raison appelé à tisser avec les autres des liens d’amitié et de justice.

			Chez Hobbes, la concorde ne s’obtient pas par la rencontre spontanée des intérêts communs. Égaux par nature, inégaux dans leurs attentes, les hommes n’ont aucune prédisposition à vivre en société. Là où Aristote lit dans le langage une source de rapprochement, Hobbes perçoit l’origine de la discorde. Il en résulte que nous ne sollicitons pas la compagnie des autres par quelque penchant naturel, mais bien pour l’honneur et le bienfait qu’ils nous procurent. À l’appui de son contrepied, Hobbes constate que c’est à cause de l’amour-propre, du plaisir, que l’homme réclame la présence des siens.

			
			L’égalité

			
			
			
			
			Les lois naturelles

			
			
			
			
			Vers la société civile

			
			
			
			
			
			
			Autorité et souveraineté

			Une souveraineté absolue et indivisible
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